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Lorsque le président Xi Jinping fit serment d’agir à la fois contre les diri-geants de haut rang et les bureaucrates de base – les « tigres » et les« mouches » comme il les appelle (laohu cangying yiqida 老虎苍蝇一
起打) après son élection au poste de secrétaire général du PCC en novembre
2012, peu de personnes auraient pensé que ses mots se mueraient en l’une
des plus grandes campagnes menées contre la corruption du pouvoir dans
l’histoire moderne de la Chine. Depuis lors, des dizaines de dirigeants impor-
tants tout comme de nombreux agents à la base de la hiérarchie de l’État
ont été mis en examen, accusés ou condamnés, comme ce fut le cas pour
Bo Xilai, l’ancien secrétaire du Parti de Chongqing, pour un grand nombre de
fonctionnaires de haut rang, et pour les dirigeants de compagnies publiques
proches de l’ancien tsar de la sécurité Zhou Yongkang, le vice-président de
la Commission centrale militaire de l’armée populaire de libération Xu Cai-
hou, ou, plus récemment, le vice-président de la Conférence consultative po-
litique du peuple chinois Su Rong (1). Compte tenu de son envergure et de
son intensité inédites, jusqu’à quel point cette campagne anti-corruption
peut-elle réduire sur le long terme une corruption généralisée ?
Cet article estime que les velléités anti-corruption de Xi Jinping ressem-
blent plus à une campagne visant à souder le Parti en lui permettant d’éten-
dre son pouvoir politique sur la structure très fragmentée du pouvoir chinois
qu’à une cure généralisée pour se débarrasser de la corruption endémique.
Bien que le mouvement anti-corruption se montre inébranlable grâce aux
efforts incessants mis en place pour enquêter sur les fonctionnaires de haut
rang et à son très large champ d’enquête qui s’est étendu à des secteurs
auxquels il n’était autrefois pas question de toucher, la campagne pourrait
bien ne pas être à la hauteur des ambitions affichées. Un examen plus at-
tentif de la campagne montre qu’elle repose fortement sur l’opaque méca-
nisme disciplinaire du Parti plutôt que sur le système judiciaire pour
enquêter sur les fonctionnaires et les punir. De plus, elle provoque, au nom
de la lutte anti-corruption, la concentration des pouvoirs au sein d’orga-
nismes du Parti liés à Xi Jinping, plutôt que de permettre l’émergence d’un
vrai système de contrepouvoirs. En conséquence, cette campagne pourrait
renforcer le système autoritaire qui a engendré en premier lieu la corruption,
et semer les germes d’une nouvelle corruption.
Des débuts spectaculaires
La campagne à grande échelle de Xi Jinping contre la corruption a démarré
par l’un des épisodes les plus improbables et les plus spectaculaires de la
vie politique chinoise. En février 2012, Wang Lijun, alors chef du Bureau de
la sécurité publique de Chongqing, se réfugie dans le consulat des États-
Unis à Chengdu au cours d’une possible tentative de demande d’asile poli-
tique. Après le rejet présumé de sa requête par les Américains, sa fuite man-
quée ouvrit tout grand la boîte de Pandore qui mit au jour le plus grand
scandale politique du Parti communiste chinois depuis la chute de Chen
Liangyu, l’ancien secrétaire municipal du Parti à Shanghai, en 2006. Le meur-
tre présumé d’un homme d’affaires anglais par Gu Kailai, épouse du chef
de Chongqing de l’époque, Bo Xilai, fut révélé et engendra de nombreuses
rumeurs au sujet d’un coup d’État contre Xi Jinping fomenté par Bo Xilai et
Zhou Yongkang, « roi » de la sécurité publique à la retraite. En l’espace d’un
mois, Bo Xilai, autrefois candidat potentiel à une promotion au sein du Co-
mité permanent du Bureau politique, était renvoyé pour « manquements
disciplinaires graves », puis condamné à la prison à perpétuité pour corrup-
tion, détournement de fonds et abus de pouvoir.
Le scandale politique Bo Xilai, qui faisait suite à une enquête d’un an visant
l’ancien ministre des Chemins de fer Liu Zhijun, ouvrit la voie à Xi Jinping
pour faire de la lutte anti-corruption la pièce maîtresse de son agenda po-
litique après son accession au pouvoir. Dans son premier discours en tant
que Secrétaire général du Parti, Xi Jinping souligna l’importance de sévir
contre les détournements et la corruption :
Dans ce cadre nouveau, notre Parti est confronté à des défis nom-
breux et ardus. Un grand nombre de problèmes urgents au sein du
Parti nécessitent une réponse rapide, en particulier les cas de détour-
nement et de corruption impliquant certains membres et cadres du
Parti, qui se sentent hors de portée du grand public, de la bureaucratie
et d’un trop grand respect des formalités – de grands efforts doivent
être faits pour résoudre ces problèmes. Le Parti tout entier doit être
vigilant à leur encontre. Pour forger le fer, il faut être fort. Il est de
notre responsabilité de travailler avec tous les camarades du Parti pour
s’assurer que le Parti surveille son propre comportement et assure
une discipline stricte, traite bien les difficultés les plus importantes
auxquelles fait face le Parti, travaille avec sérieux à améliorer le mode
de travail du Parti, et maintienne des liens forts avec le peuple (2).
Échouer à enrayer la corruption, souligna ultérieurement Xi Jinping dans
un autre discours, « conduira inévitablement à la chute du Parti et de l’État
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1. Une liste régulièrement mise à jour des fonctionnaires de haut rang faisant l’objet d’une enquête
se trouve à l’adresse suivante : http://news.163.com/special/luomagaoguan (consulté le 16 juillet
2014).
2. «  Xi Jinping meets press  », Sina News, 15 novembre 2012, disponible à l’adresse
http://english.sina.com/video/2012/1114/526824.html (consulté le 11 juillet 2014).
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(wangdang wangguo 亡党亡国) » (3). Ces paroles puissantes étaient accom-
pagnées de règles concrètes. Le 4 décembre 2012, Xi Jinping annonça un « rè-
glement en huit points » pour imposer des limites au comportement des
fonctionnaires (baxiang guiding 八项规定) lors d’une réunion du Comité cen-
tral du Parti. Ces règles exigeaient des fonctionnaires qu’ils renouent des liens
avec les masses, interdisaient l’utilisation de voitures de luxe, excluaient les
cadeaux somptueux, réduisaient l’apparat, les banquets, les visites bureau-
cratiques et les grandes réunions. Une expression accrocheuse – quatre plats
et une soupe (sicai yitang 四菜一汤) – qui avait été utilisée par les dirigeants
du Parti depuis Mao Zedong pour symboliser la frugalité, était citée pour ré-
sumer les mesures d’austérité (4). En mars 2013, quelques jours après être de-
venu le nouveau président chinois, Xi Jinping se rendait dans le district de
Lankao, province du Henan, où il pressait les fonctionnaires ruraux de faire
des efforts « corsés » pour les débarrasser de la corruption (5). « Les armes de
critique et d’autocritique, insista Xi Jinping dans ce district rural pauvre, doi-
vent être bien maniées avec l’aide de quelques épices pour faire rougir et
transpirer un petit peu chaque fonctionnaire du Parti » (6). En juin 2013,
s’adressant aux participants d’une conférence qui inaugurait une campagne
d’éducation des masses qui devait durer un an, Xi Jinping appela à un « net-
toyage minutieux » de quatre styles de travail indésirables (sifeng 四風) – le
formalisme, la bureaucratie, l’hédonisme et l’extravagance – en référence aux
trois mauvais vents – subjectivisme, sectarisme et écriture partisane stéréo-
typée – que Mao Zedong citait pendant la campagne de rectification de
Yan’an dans les années 1940 (7). Le chemin sera pénible et nécessitera du cou-
rage, comme « un homme qui sacrifie sa main mordue par un serpent pour
sauver sa vie (guaigu liaodu, zhuangshi duanwan 刮骨疗毒、壮士断腕) » no-
tait Xi Jinping lors de la session plénière de la Commission centrale de l’ins-
pection disciplinaire du Parti communiste chinois (CCID) en janvier 2014 (8).
Lutter contre les grands tigres et les petites
mouches
D’application immédiate, la campagne anti-corruption de Xi Jinping balaya
l’intégralité de la bureaucratie de l’État-Parti. En 2013, plus de 180 000 fonc-
tionnaires furent sanctionnés pour raison disciplinaire, contre 160 000 en
2012 et 140 000 en 2011 (voir graphique 1) (9). La même année, l’agence
disciplinaire du Parti annonçait plus de 24 000 cas de violation du « code en
huit points », impliquant environ 30 000 personnes, parmi lesquelles ap-
proximativement 25 % reçurent une sanction disciplinaire du Parti ou de
l’État (10). Bien que la majorité d’entre eux soient des fonctionnaires de grade
peu élevé, un phénomène notable est l’augmentation significative du nombre
de dirigeants puissants – les « tigres », pour reprendre le mot de Xi Jinping –
accusés de détournement ou d’abus de pouvoir. Dans les 492 jours qui sui-
virent l’annonce par la CCID de l’enquête concernant Li Chuncheng, un an-
cien vice-secrétaire du Comité provincial du Parti du Sichuan, le 6 décembre
2012, le site internet de la commission dénombra 295 fonctionnaires de haut
rang sous le feu d’une enquête du Parti. Certains d’entre eux reçurent des
sanctions disciplinaires, et quelques dossiers furent transmis à la justice (11).
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3. « China’s Xi Amassing Most Power Since Deng Raises Reform Risk », Bloomberg News, 31 dé-
cembre 2013.
4. « China’s Luxury Fever and Curbing Official Ostentation », The China Story, date inconnue, dis-
ponible à l’adresse www.thechinastory.org/key-article/chinas-luxury-fever-and-official-ostenta-
tion (consulté le 11 juillet 2014).
5. « Zhongyang yaoqiu renzhen xuexi guanche Xi Jinping Lankao diaoyan zhidu jiaoyu shijian huodong
zhongyao jianghua jingshen » (Instructions du gouvernement central au sujet de l’important discours
de Xi Jinping dans le disctrict de Lankao portant sur l’étude attentive et l’application de l’enseignement).
6. « China’s Xi urges officials to ‘sweat’ corruption out of system », Reuters, 18 mars 2014.
7. « Jizhong jiejue ‘sifeng’ wenti » (Concentration autour de la résolution du problème des quatre
façons de travailler), People’s Daily, 25 juin 2014.
8. « Shi jilü zhenzheng chengwei daidian de gaoyaxian » (Faire de la discipline une ligne à haute
tension chargée d’électricité), Xinhua, 14 janvier 2014, disponible à l’adresse http://news.xinhua-
net.com/politics/2014-01/14/c_118967450.htm (consulté le 14 juillet 2014).
9. Les chiffres sont communiqués par la Commission centrale d’inspection disciplinaire et rapportés
par les médias. Voir « 2013 nian chachu shixian weiji weifa zhongguan ganby 31 ren » (31 fonc-
tionnaires du gouvernement central suspectés de violation de la discipline du Parti et de la loi en
2013), Xinhua, 10 janvier 2014, disponible à l’adresse http://news.xinhuanet.com/politics/2014-
01/10/c_118914064.htm (consulté le 14 juillet 2014).
10. « Sanwan yu ren yin weifan baxiang guiding jingshen bei chufen » (Plus de 30 000 personnes sanc-
tionnées pour avoir violé l’esprit du code en huit points), People.cn, 9 janvier 2014, disponible à l’adresse
http://politics.people.com.cn/n/2014/0109/c1001-24065013.html (consulté le 14 juillet 2014).
11. « Jiedu zhongyang jiwei ‘zui yiyue’ » (Expliquer le mois le plus actif de la CCID), Xinhua News,
24 juin 2014, disponible à l’adresse http://news.xinhuanet.com/2014-06/24/c_1111293938.htm
(consulté le 12 juillet 2014).
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*Pour l’année 2008, il s’agit d’une projection basée sur les donnés communiquées de novembre 2007 à novembre 2008.
** Pour 2009, la projection est basée sur les données communiquées pour la période de janvier 2009 à novembre 2009. Il est donc probable que le chiffre réel pour l’année entière soit supérieur.
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Il faut tout d’abord noter que la lutte contre la corruption n’est pas une idée
nouvelle chez les dirigeants du Parti. Comme l’indiquent les graphiques 1 et 3,
les efforts anti-corruption se sont accentués à la fin des années 1990 sous
Jiang Zemin, ainsi qu’à partir de 2009 sous Hu Jintao. Bien que l’on ait assisté
à une augmentation significative des enquêtes disciplinaires du Parti, on peut
dire que Xi Jinping a simplement continué le mouvement que Hu Jintao avait
initié vers la fin de son mandat. Toutefois, une caractéristique distingue la
campagne de Xi Jinping – nombre de fonctionnaires expérimentés qui ont fait
l’objet d’une enquête pendant la campagne anti-corruption ont des liens di-
rects ou indirects avec des dirigeants du Parti à la retraite. Zhou Yongkang,
chef de la sécurité publique à la retraite et membre du Comité permanent du
bureau politique, est un personnage-clé, dont beaucoup pensent qu’il a été
placé en détention à la fin de l’année dernière. Li Chuncheng, l’un des premiers
fonctionnaires à avoir été enfermé pendant la campagne de Xi Jinping, était
un protégé de Zhou Yongkang lorsque ce dernier était en charge de la province
du Sichuan à la fin des années 1990. Dans les mois qui ont suivi, un grand
nombre de dirigeants du Sichuan liés à Zhou Yongkang ont été l’objet d’en-
quêtes les uns après les autres, comme le vice-gouverneur Guo Yongxian et
l’ancien président du comité provincial de la CCPPC Li Chongxi (12). La purge
des proches de Zhou Yongkang a vite débordé sa clique du Sichuan pour at-
teindre d’autres cercles politiques lorsque le Parti a annoncé la mise en exa-
men de l’ancien vice-ministre de la Sécurité publique Li Dongsheng comme
celle de l’ex-régulateur en chef d’entreprises publiques, Jiang Jiemin. Les mé-
dias étrangers ont noté que plus de 300 personnes proches de Zhou Yongkang
(dont des membres de sa famille et ceux qui travaillaient avec lui) ont été in-
terrogées ou arrêtées (13). La mise en examen de Zhou, attendue depuis long-
temps, a finalement été annoncée par les autorités le 29 juillet 2014, le jour
où le Politburo choisissait comme thème du IVe Plénum à venir « gouverner
le pays selon la Loi » (14). Cette annonce a brisé la règle tacite qui voulait que
les membres retraités du Comité permanent du bureau politique ne fassent
pas l’objet d’enquêtes. Zhou Yongkang, suspecté de « violations disciplinaires
graves » devint le fonctionnaire chinois le plus haut gradé à être mis en exa-
men depuis la tristement célèbre Bande des Quatre.
Une autre caractéristique qui différencie le mouvement anti-corruption ac-
tuel des précédents est son champ d’enquête sans cesse étendu. La campagne
a, jusqu’ici, non seulement impliqué des fonctionnaires de rangs différents,
allant de la bureaucratie provinciale à celle de l’État-Parti, mais elle a égale-
ment touché de nombreux secteurs économiques, dont beaucoup sont lar-
gement dominés par des entreprises publiques, ou encore des unités de
l’État-Parti qui étaient restées intouchées lors des précédentes enquêtes pour
corruption. Les prétendues preuves contre Zhou Yongkang, par exemple, ame-
nèrent la campagne sur le terrain de la très lucrative industrie pétrolière. Jiang
Jiemin, arrêté après être devenu régulateur en chef d’entreprises publiques,
est monté en grade dans l’industrie pétrolière pour prendre la tête du premier
géant pétrolier chinois, la China National Petroleum Corporation (CNPC), dont
Zhou était aussi un ancien dirigeant. Depuis la mise en détention de Jiang Jie-
min, des dizaines de cadres dirigeants de la CNPC et de sa filiale PetroChina
ont été mis en examen(15). Les actions de répression qui touchent à l’économie
d’État se sont récemment étendues à d’autres importants conglomérats pu-
blics. Song Lin, ancien président de China Resources, une société d’import-
export installée à Hong Kong et qui compte parmi les plus importantes
compagnies publiques chinoises, fut accusé d’abus de pouvoir pour des faits
relatifs à sa gestion de l’entreprise, et fut arrêté en avril 2014. Les autres cibles
des enquêtes, pour n’en citer que quelques unes, comptent parmi elles d’au-
tres pans du très monopolistique secteur de l’énergie, le télédiffuseur public
CCTV, où les pots-de-vin en échange de temps d’antenne sur les réseaux na-
tionaux ne sont un secret pour personne, et le très mal réglementé secteur
de la santé, où les compagnies étrangères sont très présentes.
La plus ambitieuse des actions menées jusqu’à présent a peut-être été la
percée réalisée au sein de la puissante et très fermée Armée de libération
populaire (APL). L’APL est un terreau de corruption tristement célèbre, mais
elle n’a jamais été sérieusement visée par les précédentes campagnes de
répression (16). En janvier 2013, des policiers ont entouré une grande pro-
priété à Puyang, dans la province du Henan, appartenant à Gu Junshan, l’an-
cien directeur-adjoint du Département général de la logistique de l’APL, qui
gérait les ressources des militaires, les biens de l’armée et de vastes pro-
priétés foncières. Le train de vie luxueux de Gu Junshan fut porté à la
connaissance du public par une enquête publiée dans le magazine chinois
Caixin, qui racontait comment les enquêteurs avaient découvert des caisses
entières du précieux alcool Maotai et un grand nombre d’objets en or, dont
un lavabo et une statue de Mao Zedong, dans sa résidence aux allures de
palais (17). Gu Junshan lui-même avait été démis de ses fonctions au début
de l’année 2012, avant l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping,  alors que courait
la rumeur que le général Liu Yuan, fils de Liu Shaoqi et proche allié de Xi Jin-
ping, avait juré de combattre la corruption au sein de l’APL (18). Officier le
plus chevronné à être jugé par un tribunal militaire depuis 2006, Gu Junshan
fut inculpé en avril 2014 pour corruption active et passive, détournement
de fonds et abus de pouvoir. La répression de la corruption qui commença
avec Gu Junshan s’est depuis attaquée aux niveaux supérieurs. Le général
Xu Caihou, ancien vice-président de la Commission centrale militaire qui
était décrit comme un allié fidèle à Jiang Zemin et Hu Jintao, fut démis de
ses fonctions et devint le fonctionnaire de plus haut niveau victime de la
campagne anti-corruption jusqu’à présent. L’exclusion de Gu Junshan et de
Xu Caihou a montré la détermination de Xi Jinping à réorganiser l’armée.
En mettant en avant des « tigres » de haut rang parmi les responsables cor-
rompus de l’armée, ces gestes inhabituels voulaient démontrer que même
les puissantes forces armées n’étaient pas intouchables devant la campagne
anti-corruption, et ils permettaient en même temps à Xi Jinping de renforcer
son emprise sur l’armée en y installant des généraux acquis à sa cause (19).
Cependant, le champ d’action, l’ampleur et l’intensité inédits de la cam-
pagne, tout comme le choix de ses cibles, ont suscité des spéculations selon
lesquelles ces efforts pourraient masquer une lutte de pouvoir – et être un
outil dans les mains du président Xi Jinping pour se débarrasser de ses op-
posants politiques. Les ambitions politiques de Bo Xilai, par exemple, en fai-
saient un rival affiché de Xi Jinping censé être en compétition pour la
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12. « Sichuan political adviser Li Chongxi investigated », South China Morning Post, 30 décembre
2013.
13. Benjamin Kang Lim et Ben Blanchard, « China seizes $14.5 billion assets from family, associates
of ex-security chief: sources », Reuters, 30 mars 2014.
14. « CPC captures ‘big tiger’ in anti-graft campaign », Xinhua, 29 juillet 2014.
15. Jeremy Page, Wayne Ma, Brian Spegele, « China Probes Former Oil Company Head », The Wall
Street Journal, 1er septembre 2013.
16. Jonathan Ansfield, « Leader of China Aims at Military with Graft Case », The New York Times,
31 mars 2014, www.nytimes.com/2014/04/01/world/asia/chinese-military-general-charged-in-
graft-inquiry.html?_r=1 (consulté le 21 juillet 2014).
17. Wang Heyan, « How a PLA General Built a Web of Corruption to Amass a Fortune », Caixin, 16 jan-
vier 2014, http://english.caixin.com/2014-01-16/100630028.html (consulté le 14 juillet 2014).
18. Kathrin Hille, « Chinese general faces corruption probe », Financial Times, 1er février 2012,
www.ft.com/intl/cms/s/0/f727d84a-4cd9-11e1-8741-00144feabdc0.html#axzz36lb1I4sn
(consulté le 21 juillet 2014).
19. Minnie Chan, « Xi Jinping promotes 10 more to PLA general, including two in Hong Kong », South
China Morning Post, 4 août 2013 ; Keira Lu Huang, « PLA’s number 3 official, once promoted by
Xu Caihou, pledges loyalty to Xi Jinping », South China Morning Post, 4 juillet 2014.
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direction suprême. Comme des observateurs le firent remarquer, la plupart
des fonctionnaires démis de leurs fonctions étaient liés à de puissants diri-
geants du Parti. On dit qu’en visant Zhou Yongkang et ses alliés, c’est Zeng
Qinghong, également dirigeant du Parti à la retraite et proche soutien de
Jiang Zemin, qui est visé en dernier ressort. Il aurait joué un rôle important
en menant Zhou Yongkang vers les sommets de la hiérarchie (20). En dehors
des associés de Zhou Yongkang et Zeng Qinghong, les autres cibles étaient
les fonctionnaires et les cadres liés à d’autres dirigeants du Parti à la retraite
comme Li Peng ou He Guoqiang, comme l’indiquent respectivement les in-
vestigations dirigées vers le secteur de l’énergie et celles qui visent le diri-
geant de China Resources (21). Un autre observateur a remarqué une purge
contre la faction de la Ligue de la jeunesse communiste (LJC) de Hu Jintao,
sur les bases de l’enquête sur Ling Zhengce, vice président du Comité pro-
vincial de la CCPPC du Shanxi et frère de Ling Jihua, ex-assistant de Hu Jin-
tao (22). Qu’il s’agisse ou non de purges personnelles de Xi Jinping, la
campagne anti-corruption vise certainement à libérer la voie à un appro-
fondissement des réformes (shenhua gaige 深化改革 ) et à renforcer la
confiance de l’opinion publique dans les qualités de dirigeant de Xi Jinping.
On a longtemps considéré que les luttes entre factions au sein du Parti et
les intérêts particuliers, notamment dans le secteur public, ont rendu les ré-
formes proposées par le IIIe plénum du XVIIIe Congrès du Parti difficile à mettre
en œuvre. La journaliste de The Diplomat Shannon Tiezzi l’expliquait ainsi :
La lutte contre la corruption rend les réformes plus faciles pour plu-
sieurs raisons différentes. Elle permet à Xi Jinping d’offrir des promo-
tions à des alliés favorables à la réforme en remplacement des
fonctionnaires victimes des purges, mais elle en intimide aussi d’au-
tres et les incite à soutenir des réformes plus ambitieuses (ou au
moins à ne pas s’y opposer) (23).
La dépêche de Reuters à laquelle Shannon Tiezzi fait référence suggère
que Xi Jinping espère que « renvoyer les fonctionnaires corrompus et ceux
qui s’opposent au changement lui permettra de consolider son emprise et
d’appliquer les difficiles réformes économiques, judiciaires et militaires qu’il
pense être vitales pour assurer l’avenir du système de Parti unique » (24). Elle
citait des sources bien informées qui révélaient le plan de Xi Jinping pour
promouvoir à des postes à responsabilité, au cours des prochaines années,
quelques 200 fonctionnaires réformateurs du Zhejiang, où il a été secrétaire
du Parti de 2002 à 2007. En effet, des observateurs expliquent que la cam-
pagne anti-corruption permettra à Xi Jinping de renforcer son capital poli-
tique et de se préparer au prochain remaniement de la direction lors du
plénum du Parti de 2017 (25). Cette campagne de grande envergure ne va
cependant pas sans rencontrer des résistances internes. Selon le Financial
Times, les dirigeants à la retraite Jiang Zemin et Hu Jintao auraient demandé
à Xi Jinping de mettre un frein à la campagne anti-corruption, en l’avertis-
sant qu’il ne devait pas « s’en prendre à trop de familles ou de réseaux de
clientèle puissants au sommet du Parti » (26).
Une forte dépendance envers les
mécanismes disciplinaires du Parti
On ne sait pas encore si le mouvement anti-corruption ouvrira la voie à
des réformes économiques plus marquées, mais il a certainement déjà pré-
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levé son écot sur la société et l’économie. De janvier 2013 à avril 2014,
54 fonctionnaires du Parti ou de l’État sont décédés de morts autres que
naturelles, dont 23 se seraient suicidés. Bien que les études aient montré
que la cause principale derrière la plupart des suicides était la pression que
subissaient les fonctionnaires luttant contre les règles tacites du système
bureaucratique (guanchang qianguize 官场潜规则), la campagne anti-cor-
ruption est considérée comme l’élément déclencheur (27). Un éditorial du
Quotidien du peuple publié en juillet 2014 rappelait expressément, en
termes d’avertissement, que « le mouvement actuel de rectification devait
éviter de tuer des gens » (zhengfeng buneng zhengsi ren 整风不能整死
人) (28). Sur le plan économique, les enquêtes sur la corruption comme les
mesures d’austérité ont eu pour résultat la diminution des dépenses dans
tous les secteurs de l’économie, dont les restaurants, les produits de luxe,
les voitures et le marché immobilier (29). Un rapport de la Bank of America
Merrill Lynch estimait que la campagne anti-corruption pourrait coûter à
l’économie plus de 100 milliards de dollars en 2014 (30). Il reste difficile de
savoir si les mesures d’austérité auront un impact à long terme, ou si le pou-
voir peut vraiment être exercé à l’intérieur de la cage de la réglementation
(ba quanli guanjin zhidu de longzi li 把权力关进制度的笼子里), comme l’a
déclaré Xi Jinping à la CCID (31). Le chef de la commission Wang Qishan a re-
connu avec candeur que la tactique de « choc et stupeur » (zhenshe 震慑)
de la campagne a pour but principal autant de s’attaquer aux symptômes
que de gagner du temps pour soigner la maladie (yi zhibiao weizhu, wei zhi-
ben yingde shijian 以治标为主，为治本赢得时间) (32).
Ce qui est clair, cependant, c’est que la lutte anti-corruption porte les ca-
ractéristiques d’une campagne de renforcement du Parti. Une particularité
en est sa forte dépendance vis-à-vis des mécanismes disciplinaires du Parti
plutôt qu’envers la justice. Les mesures d’austérité, par exemple, furent in-
troduites par le Comité central du Parti (et pas par l’organe législatif su-
prême, le Congrès national populaire) en tant qu’ensemble supplémentaire
de codes disciplinaires du Parti qui rendent les responsables de l’État-Parti
et les fonctionnaires passibles de sanctions en vertu du règlement discipli-
naire du Parti communiste chinois en vigueur (Zhongguo gongchandang
jilü chufen tiaoli 中国共产党纪律处分条例) (33). Pour renforcer la discipline
du Parti, les comités locaux du Parti ont organisé des sessions d’autocritique
pour leurs membres dans le cadre de campagnes d’éducation de ligne de
masse (qunzhong luxian jiaoyu shijian yundong 群众路线教育实践运动).
Ces « réunions de vie démocratique » (minzhu shenghuo hui 民主生活会),
ainsi qu’on les appelle, organisées par le Parti, et qui ont été introduites pour
la première fois à Yan’an dans les années 1940 comme outil de renforce-
ment de la démocratie au sein du Parti en permettant à ses membres de
faire entendre leur opinion au sujet les uns des autres, retrouvent mainte-
nant vie à travers la Chine pour que les fonctionnaires locaux confessent
leurs erreurs et se critiquent mutuellement afin de porter au grand jour les
traces des « quatre styles de travail indésirables » (34).
Le rôle de la discipline du Parti est particulièrement visible lors des en-
quêtes sur des fonctionnaires corrompus. Ces enquêtes sont généralement
initiées par la Commission centrale d’inspection disciplinaire, et figurent
donc sur son site internet. La majorité des fonctionnaires mis en examen
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sont décrits comme « ayant violé à la fois la discipline du Parti et la Loi »
(weiji weifa 违纪违法) (35). Mais mis à part cette information et quelques
phrases au sujet du poste du fonctionnaire mis en cause, il n’y avait la plu-
part du temps rien au sujet du code disciplinaire du Parti ou de la loi que
ces fonctionnaires n’auraient pas observés. Les fonctionnaires mis en exa-
men sont pour la plupart détenus selon le shuanggui 双规, ou « double dé-
signation ou détermination  », qui est un processus de détention
extrajudiciaire, propre au Parti, et qui permet d’interroger les membres du
Parti soient interrogés pour une durée déterminée dans un lieu déterminé.
Bien que le shuanggui soit considéré par beaucoup comme un outil puissant
pour arrêter les fonctionnaires corrompus, d’autres, dont des chercheurs,
des activistes et des journalistes,ont critiqué ce système pour sa brutalité
et sa totale opacité (36). Une fois l’enquête terminée, les membres du Parti
peuvent être déchus de leur appartenance au Parti (kaichu dangji) et remis
à la justice, qui ouvre alors publiquement une enquête légale qui débouche
sur un procès.
Pour les fonctionnaires reconnus coupables de crimes, le processus d’en-
quête est souvent suivi d’une sanction disciplinaire au sein du Parti. Parmi
les 180 000 fonctionnaires sanctionnés pour raisons disciplinaires, environ
150 000 ont subi des sanctions disciplinaires de la part du Parti, alors que
le reste était sanctionné par l’État (zhengji 政纪) ou par les deux institu-
tions (37). Selon les statistiques officielles (voir graphique 2), seule une faible
proportion de cas de fonctionnaires de haut rang était transmise au système
de poursuite officiel, et mis à part les arrestations très médiatisées – c’est-
à-dire les fonctionnaires de haut niveau – qui sont presque certains de com-
paraître devant un tribunal après la période d’enquête, les autres reçoivent
plus souvent une sanction disciplinaire du Parti plutôt que de passer devant
un tribunal. Encore plus important, ce que ces sanctions recouvrent vrai-
ment demeure souvent peu clair, de même que ce qui fera qu’un certain
dossier atterrira sur le bureau d’un juge ou non. La dépendance envers le
mécanisme opaque de discipline du Parti plutôt qu’envers une justice rela-
tivement plus transparente pour sanctionner les fonctionnaires corrompus
se remarque également au travers des statistiques officielles sur les affaires
judiciaires enregistrées. Comme le montre le graphique 3, bien qu’il y ait eu
une accélération des dossiers déposés par le Parquet populaire pour des af-
faires de corruption et de malversations en 2013, le nombre de cas de cor-
ruption en particulier reste toujours très loin du pic atteint en 2000.
Centraliser le pouvoir plutôt qu’instaurer un
système institutionnel de contrepouvoirs
La dépendance envers la discipline du Parti d’un bout à l’autre du mouve-
ment anti-corruption a également encouragé la concentration du pouvoir
dans la CCID, organe disciplinaire suprême du Parti. Bien que le gouverne-
ment chinois ait créé diverses agences pour traiter la corruption endémique,
comme le Bureau national de prévention de la corruption (guojia yufang
fubai ju 国家预防腐败局) sous l’autorité du Conseil des Affaires d’État, et le
Bureau anti-corruption (fan tanwu huilu ju 反贪污贿赂局) sous les autorités
conjointes des parquets populaires central et locaux, la responsabilité de
mener des enquêtes sur les supposées affaires de corruption et de malver-
sations à l’intérieur du Parti repose principalement sur la CCID et ses éma-
nations locales. Cependant, au contraire des organes anti-corruption comme
la Commission indépendante contre la corruption (Independent Commission
Against Corruption, ICAC) de Hong Kong ou le Bureau d’enquête sur les faits
de corruption (Corrupt Practices Investigation Bureau, CPIB) à Singapour,
qui sont indépendants de leur gouvernement, la CCID est un dispositif in-
terne du Parti dévolu à instaurer des contrepouvoirs depuis l’intérieur du
Parti communiste, et qui s’appuie sur la révocation des fonctionnaires cor-
rompus pour restaurer la discipline du Parti et assurer la règle du parti
unique.
Le succès de l’autodiscipline s’est toutefois montré limité. L’un des prin-
cipaux problèmes réside dans le système de supervision bicéphale des co-
mités provinciaux d’inspection disciplinaire. Dans ce système, qui est en
place depuis 1980, les bureaux locaux d’inspection disciplinaire sont placés
sous la direction conjointe de la Commission de l’inspection disciplinaire,
hiérarchiquement supérieure, et du Comité local du Parti, de même rang.
En pratique cependant, le pouvoir vertical de supervision est souvent éclipsé
par la compétence territoriale des comités locaux du Parti. Ces derniers
conservent une influence non négligeable sur les comités disciplinaires lo-
caux en payant leurs dépenses budgétaires ainsi que les salaires et les avan-
tages sociaux des inspecteurs disciplinaires. De plus, les évolutions de
carrière des inspecteurs disciplinaires dépendent beaucoup des comités lo-
caux du Parti. Pour obtenir de meilleures chances de promotion, les inspec-
teurs disciplinaires locaux ont souvent besoin d’entretenir de bonnes
relations avec les membres des comités locaux du Parti pour s’assurer de
leur soutien pendant leur évaluation. Cette dynamique crée un sérieux frein
à l’ouverture d’enquêtes par les organes disciplinaires locaux sur les fonc-
tionnaires du gouvernement local. En outre, comme l’ont signalé des ob-
servateurs, les bureaux locaux d’inspection disciplinaire peuvent même
devenir le terrain de luttes de pouvoir entre différentes factions locales, et
l’organe disciplinaire local et le gouvernement local pourraient s’entendre
dans leur recherche de rentes, et exacerber les problèmes de corruption que
les inspecteurs disciplinaires sont chargés de combattre (39). Tout ceci a miné
le pouvoir du mécanisme disciplinaire interne du Parti.
Afin de réduire l’influence des comités territoriaux du Parti sur les organes
disciplinaires locaux, une grande partie de la campagne anti-corruption de
Xi Jinping a été dévolue à l’extension des pouvoirs de la CCID et au renfor-
cement du contrôle vertical sur ses services locaux. Pour y arriver, la résolu-
tion du IIIe Plénum annoncée en novembre 2013 introduisit de nombreuses
mesures visant à renforcer la supervision par les organes disciplinaires locaux
des comités du Parti de même niveau. La commission locale d’inspection
disciplinaire est maintenant obligée de rendre compte des enquêtes en cours
non seulement auprès du Comité local du Parti, mais aussi à l’organe disci-
plinaire chargé de sa supervision. Plus important encore, la résolution a
50 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 4 / 3
35. Lors d’une rapide analyse de 67 cas rendus publics entre mai et juin 2014, des journalistes de Xin-
hua ont découvert 47 cas de violations de la discipline du Parti en même temps que de la Loi, 17
de la discipline du Parti seule, et dans trois cas seule la Loi était violée. Voir « Jiedu zhongyang
jiwei ‘zui yiyue’ » (Expliquer le mois le plus actif de la CCID), Xinhua News, 24 juin 2014, disponible
à l’adresse http://news.xinhuanet.com/2014-06/24/c_1111293938.htm (consulté le 12 juillet
2014), ou le blog de Larry Catá Backer : http://lcbackerblog.blogspot.hk/2011/08/communist-
party-and-state-discipline-in.html (consulté le 12 juillet 2014).
36. Gillian Wong, « In China, Brutality Yields Confessions of Graft », Associated Press, 10 mars 2014 ;
pour plus de détails sur le shuanggui, voir Flora Sapio, « Shuanggui and extralegal detention in
China », China Information, vol. 22, n° 1, 2008, p. 7-37 ; voir également le documentaire de l’avo-
cat militant arrêté récemment Pu Zhiqiang sur un cas de shuanggui à Yongzhou, dans lequel des
membres du Parti ont été brutalisés et torturés dans le cadre du shuanggui :
www.youtube.com/watch?v=XswaTKp-NCw.
37. Les mesures disciplinaires étatiques sont les sanctions reçues par les fonctionnaires. Voir
http://baike.baidu.com/view/4001897.htm.
38. Les données de la CCID ne contiennent aucune information quant au nombre de fonctionnaires
remis à l’autorité judiciaire en 2013.
39. Zhang Lin, « Zhongjiwei guoquan de lixiang yu xianshi » (Derrière l’extension du pouvoir de la
CCID : Idéal et réalité), Financial Times Chinese, 25 avril 2014, disponible à l’adresse www.ftchi-
nese.com/story/001055900 (consulté le 14 juillet 2014).
Actualités
adopté le système de nomination verticale (chuizhi timing 垂直提名) qui
donne à l’organe disciplinaire de niveau supérieur la charge de la nomination
des inspecteurs disciplinaires de rang inférieur, rendant ces derniers moins
dépendants des fonctionnaires des gouvernements locaux (40). Alors que cer-
tains observateurs considèrent cette réforme de la nomenklatura comme
une avancée importante, d’autres ne sont pas aussi optimistes car la réforme
ne contient pas de détails sur les critères nécessaires à l’ouverture d’une en-
quête, et également parce qu’elle ne règle pas les autres moyens possibles
d’interférence politique au niveau local, comme le contrôle budgétaire que
les comités locaux du Parti font peser sur les organes disciplinaires locaux (41).
Sans montrer la volonté de supprimer le système de double supervision
des organes disciplinaires locaux, la CCID a plutôt choisi d’étendre son pou-
voir vers le centre. Le chef de la CCID, Wang Qishan, a promis de continuer
la couverture complète de l’inspection à tous les niveaux des gouverne-
ments locaux, des unités du Parti, des ministères, universités et entreprises
publiques grâce aux tournées de contrôle (xuncha 巡查) et au cantonne-
ment (jinzhu 进驻), les deux axes principaux de détection et de signalement
des actes de corruption. En outre, des équipes spéciales d’inspection
(zhuanxiang xunchazu 专项巡查组) seront dépêchées au sein des unités du
Parti sélectionnées pour mener des vérifications sur place en plus des ins-
pections de routine. Les efforts pour accroître le pouvoir de la CCID se sont
encore intensifiés en 2014. La CCID a mis en place trois nouveaux bureaux
internes, dont deux divisions de l’inspection disciplinaire qui ciblent les gou-
vernements locaux, portant le total de ces divisions au nombre de 12, plus
une division dévolue à la supervision interne des officiers de l’inspection
disciplinaire. Les tournées de contrôle dans les gouvernements locaux et les
agences de l’État-Parti passeront de deux à trois tours, et trois équipes spé-
ciales d’inspection seront formées. Les comités d’inspection disciplinaire lo-
caux ont aussi été élargis grâce à une augmentation de leur personnel
d’environ 60 % (42).
L’autonomisation rapide de la CCID soulève une autre question. Alors que
la croissance de l’organe disciplinaire suprême vise à renforcer la surveillance
interne des cadres et des fonctionnaires du Parti, le problème est qu’aucun
autre organe ne peut vraiment rivaliser avec son autorité. Même si la CCID
a récemment mis en place une unité de supervision interne pour se surveiller
elle-même et a même lancé des enquêtes pour malversation contre ses
propres inspecteurs (43), ces décisions ne répondent pas à la question de sa-
voir qui d’autre peut surveiller la CCID. En fait, pour que la campagne anti-
corruption atteigne ses objectifs de «  choc et de stupeur  », la CCID
continuera probablement à étendre ses pouvoirs et à montrer qu’elle ne
connaît pas de limite quand il s’agit d’abattre les puissants « tigres » et
d’écraser les petites « mouches ». L’augmentation du pouvoir central a déjà
conduit certaines personnes à mettre en garde contre le virage autocratique
de Xi Jinping (44). Effectivement, lors des deux dernières années, il ne s’est
pas contenté de viser les « tigres » et les « mouches », il a aussi mené une
importante répression de la société civile et d’Internet. Les militants appe-
lant à la divulgation des biens des cadres du Parti,  ainsi que les journalistes,
les avocats, les activistes de la société civile et les stars des réseaux sociaux
ont tous été l’objet d’un plus grand contrôle et de mesures répressives. Xi
Jinping lui-même se serait assuré un pouvoir de fer en devenant non seule-
ment chef de l’État-Parti et de l’Armée, mais aussi président de la nouvelle
Commission nationale de sécurité et du Petit groupe dirigeant sur la Ré-
forme économique. La confiance envers l’autorité centralisée continuera
probablement à étouffer les espaces libres pour les contrepouvoirs ainsi que
les perspectives d’un État de droit.
Conclusion
Étant donné sa portée et son intensité sans précédent, la campagne anti-
corruption de Xi Jinping devrait freiner la corruption en décourageant les
dépenses extravagantes des fonctionnaires et les abus de pouvoir mani-
festes. En revanche, en mettant en cause un grand nombre de responsables
de haut rang et en s’étendant à un large spectre de secteurs, la campagne
a livré un message clair : Xi Jinping et ses alliés ont à présent consolidé leur
pouvoir politique contre les factions rivales, et toute opposition politique à
Xi Jinping ou aux réformes économiques en général peut être impitoyable-
ment anéantie. Il faut toutefois se souvenir que le mouvement anti-corrup-
tion, malgré sa rhétorique ambitieuse, consiste à sauver le Parti et à
restaurer la confiance générale plus qu’à éradiquer la corruption. Après tout,
la corruption est liée de façon étroite et complexe au développement éco-
nomique de la Chine (45). Et comme le soutiennent des observateurs, le mou-
vement anti-corruption est uniquement conçu comme un moyen de
faciliter les réformes économiques (46). Compte tenu de tout cela, la cam-
pagne anti-corruption ne sera menée que dans la mesure où elle ouvrira la
voie aux réformes économiques – sans mettre au tapis trop de responsables
de haut rang au point de mettre en péril la survie du Parti communiste. Cela
explique pourquoi la campagne anti-corruption a largement dépendu de la
centralisation du pouvoir à l’intérieur du mécanisme disciplinaire du Parti
plutôt que recouru au système judiciaire ou à l’instauration d’un système
de contrepouvoirs institutionnels, parce que la stratégie disciplinaire permet
d’écrire à l’avance et avec précision les objectifs et la portée de la campagne
et de les contrôler. Sur le long terme toutefois, l’expansion continue du pou-
voir du gouvernement en l’absence de contrepouvoirs institutionnels et
d’État de droit porte le risque d’un retour de flamme, car il pourrait créer à
son tour un ensemble de problèmes de corruption bien plus difficiles à ré-
soudre.
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